
Agro-écologie Parcs

LE PROJET LEADER DU PAYS D’ARLES :
INCITER AU DÉVELOPPEMENT
DE PRATIQUES AGROÉCOLOGIQUES
AU SEIN DES FILIÈRES

Ce projet sur un an, cofinancé par le FEADER et la ré-
gion Sud Provence Alpes Côte d’Azur par le biais du pro-
gramme Leader du Pays d’Arles a pour objectifs de fa-
voriser le développement de pratiques agroécologiques 
traditionnelles et innovantes dans les principales filières 
agricoles présentes sur le territoire. 
  
C’est ainsi qu’une mission conjointe des Parcs naturels 
régionaux des Alpilles et de Camargue, a démarré en 
janvier 2018. Nathalie Vanherle a été embauchée par 
le Parc des Alpilles pour initier cette mission d’un coût 
global de près de 60000 euros. La démarche a commen-
cé par un état des lieux des filières agricoles dans les 
deux Parcs. Le choix d’actions s’est ensuite porté sur 4 

D
os

si
er filières parmi les 8 identifiées. Les premières actions ont 

été mises en place sur le terrain en décembre 2018 et  
seront poursuivies avec d’autres sources de financement 
à trouver. Les plans d’actions par filière se sont appuyés 
sur une synthèse bibliographique et sur la rencontre de 
3 à 6 agriculteurs par filière et de personnes ressources 
des principaux organismes actifs dans chaque produc-
tion. Des groupes de travail se sont constitués.
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L’agroécologie, une autre façon d’aborder la place 
de l’agriculture dans nos territoires

Est-il besoin de rappeler que nos territoires de Parcs sont des espaces  
ruraux où l’élevage et l’agriculture jouent une partition importante dans le 
maintien de leur qualité environnementale sociétale et économique ? L’agroé-
cologie n’est pas une vision passéiste, bien au contraire elle vise à rapprocher 
les différents enjeux pour fournir à la société des biens alimentaires de qualité 
dans des espaces préservés et garants du maintien des équilibres. C’est dans 

cette optique que les Parcs s’engagent comme ceux des Alpilles et de Camargue qui conjointement accompagnent les 
quatre principales filières agricole et d’élevage du Pays d’Arles que sont l’arboriculture, le maraîchage, l’élevage en milieu 
humide, et la céréaliculture dont la riziculture. Il s’agit à partir d’un état des lieux de chaque filière d’engager avec la pro-
fession et les organismes techniques d’accompagnement une réflexion de partage des solutions pratiques dans un large 
champ des possibles dans le but de diminuer l’empreinte sur le capital des ressources naturelles. Diminution de la fertilisa-
tion de l’usage des phytocides, meilleure valorisation des sous-produits, gestion de l’énergie et des espaces non cultivés, va-
lorisation socio-économique dans les circuits courts… sont les thèmes abordés dans cette démarche. L’approche conjuguée 
filières et territoire est incontournable car elle met en évidence le besoin de rassembler les agriculteurs et éleveurs pour 
partager ensemble une vision commune. Espace d’échanges, apports de connaissance, séquences de formation, rencontres 
sur les exploitations, mise en relation entre agriculteurs et organismes de conseil, sont autant d’outils à mobiliser pour 
réussir cette transition agricole. Nous aurons l’occasion d’en faire une restitution lors du séminaire agriculture des Parcs 
qui se tiendra en Camargue-Alpilles du 5 au 7 juin 2019.

Roland Chassain Président du Parc naturel régional de Camargue
Jean Mangion, Président du Parc naturel régional des Alpilles
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Les plans d’actions par filière 
s’appuient sur l’échange de pra-
tiques, la démonstration par 
l’exemple, la diversité des agri-
culteurs, l’apport d’experts et de 
praticiens, l’expérimentation.

En arboriculture, il est prévu 
d’organiser une journée de for-
mation et d’échange autour de 
la réduction des produits phyto- 
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sanitaires avec une visite sur une exploitation en agri-
culture biologique (« de la production à la commercia-
lisation ») en janvier 2019. Une visite d’exploitation AB, 
prévue en mars 2019, visera également à expliquer les 
pratiques utilisées en vergers AB qui peuvent être mises-
en-place en arboriculture conventionnelle.

En élevage camarguais, les Parcs vont travailler sur les 
complémentarités entre élevage camarguais et grandes 
cultures avec la mise en place d’un groupe de travail ré-
unissant éleveurs, riziculteurs, producteurs mixtes (qui 
associent déjà élevage et cultures) et chambre d’agricul-
ture. Une enquête téléphonique ciblera les riziculteurs 
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qui n’ont pas d’élevage. Un travail sur le foncier sera éga-
lement engagé avec 4 communes des Alpilles pour voir 
les opportunités de collaboration entre propriétaires des 
Alpilles et éleveurs camarguais.

En maraichage, les besoins d’une meilleure organi-
sation collective amènent à l’organisation d’une de-
mi-journée de formation et d’échange au début 2019. 
Des producteurs du GIEE maraicher du Luberon témoi-
gneront en vue d’initier une dynamique collective avec 
des maraichers volontaires. Un séminaire a été organisé 
en décembre 2018 autour de la fertilité des sols, sujet 
qui ressort dans les problématiques identifiées. Enfin, 
une autre journée de travail visera à favoriser le déve-
loppement de la commercialisation en circuits courts 
sur le territoire.   

D’autres actions sont menées sur les grandes cultures, 
riziculture, cultures sèches et humides, fondées sur des 
actions d’expérimentation et d’échanges collectifs. Par-
mi elles, citons une journée de formation sur les tech-
niques simplifiées du sol en vue d’initier une dynamique 
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eENTRETIEN AVEC LAURENT TRAMIER,
ÉLEVEUR DE MOUTONS
À SAINT RÉMY DE PROVENCE

Pouvez vous situer votre exploitation ?
Je suis sur le Parc naturel régional des Alpilles, une par-
tie de l’exploitation étant localisée dans la zone Natu-
ra 2000. J’ai un élevage de 1300 brebis Merinos d’Arles 
croisées avec de l’Ile de France pour la viande. J’exploite 
240 hectares, dont 30 en prairie permanente, 50 en 
prairie temporaire et le reste en céréales que je revends 
en partie à la coopérative. Je fais de la transhumance, et 
durant cette période on a une bergère, un aide-berger 
et 4 chiens Patou. Entre 60 et 70 % des agneaux sont 
sous label rouge « agneau de Sisteron ». Nos pratiques 
sont plutôt extensives, nos brebis sortent tous les jours 
au pâturage, celles qui n’ont pas d’agneau restent tout 
le temps dehors, celles qui en ont reviennent le soir en 
bergerie. On cultive de l’orge et du triticale, du maïs 
et des pois pour les agneaux. A part des minéraux et 
du bicarbonate de soude, on n’achète rien. On a mis 
le temps pour y arriver mais c’est gratifiant de se dire 
que l’on produit tout sur place. Ce sont des cultures qui 
demandent peu d’intrants. Le maïs est produit sans  
irrigation. 

Vous avez travaillé avec le Parc des Alpilles ?
Oui dans le cadre du programme life. Au départ, on 
devait partir sur des couverts végétaux hivernaux. Et 
nous nous sommes plutôt orientés sur des semis sous 
couverts vivants. Il y a eu de l’expertise avec Agribio 
04 et des visites de fermes. L’idée a été de m’accompa-
gner dans mes nouvelles pratiques et d’avoir pour les  

« Le semis sous couvert vivant, 
tout bénéfice pour l’exploitation 
et l’environnement »q

collective sur le territoire. Cette formation prévue en 
mars 2019 sera animée par Mathieu Marguerie (Agribio 
04), avec l’intervention d’un expert de l’agriculture de 
conservation, Matthieu Archambault et une visite d’ex-
ploitation chez Laurent Tramier, éleveur ayant éprouvé 
ces techniques dans ses champs.   
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techniciens une parcelle de suivi pour diffuser de l’infor-
mation auprès des autres agriculteurs. 

En quoi consistent les semis sous couvert vivant ?
C’est très simple. Nos prairies temporaires sont en ro-
tation avec les céréales. Les luzernes, sont pâturées sur 
place ou fauchées pendant 3 ans. A l’automne, une fois 
que l’on a fait pâturer la luzerne, on sème le blé direc-
tement dans la prairie. Malheureusement on est obligé 
d’utiliser à l’automne un peu de glyphosate, 1,5 litres par 
hectare. Ca permet de bloquer la luzerne pour que le blé 
ait le temps de pousser. Ensuite, au printemps, un autre 
désherbant, le 2-4 D, est pulvérisé à la moitié de la dose 
homologuée de manière à freiner la luzerne. Sinon, elle 
passerait par dessus le blé. 

Quels effets a cette pratique ?
Quand on a commencé le semis direct, on s’est dit, que 
vu l’économie de temps et de gasoil, on pouvait s’auto-
riser jusqu’à 20% de pertes de rendements. En réalité, 
nous n’avons pas du tout perdu en rendement. Les vers 
de terre sont revenus en masse. Tous ces vers qui tra-
vaillent le sol c’est incroyable. Quand il nous arrive de 
faire une tranchée, on voit qu’ils descendent jusqu’à 1,5 
mètres de profondeur. Du coup le blé qui suit résiste 
mieux à la sécheresse. 

Est-ce que d’autres agriculteurs vous suivent ?
Ca fait peur aux gens. Quand j’ai par exemple du blé der-
rière du sorgho, vous avez des morceaux de sorgho de 
50 cm. Le blé sort dans cette pagaille. Ca peut être dé-
concertant pour des paysans. Ca fait des années qu’on 
nous rabâche qu’il faut des terres bien propres, avec un 
lit de semence constitué de terre fine. J’ai des voisins qui 
m’avaient contacté pour tenter le semis sous couvert  
vivant, et puis au dernier moment ils ont dit « on  
laboure ». 

Est-ce intéressant au niveau financier ?
C’est sans commune mesure avec les pratiques d’avant. 
Quand je me suis installé en 2002, on déchaumait une 
heure à l’hectare, soit 25 litres de gasoil de l’heure, en-
suite on passait l’outil à dents, 2 heures à l’hectare. Enfin, 
il fallait passer 2 à 3 fois les disques et la terre étant de-
venue trop souple -le blé n’aime pas la terre trop souple, 
il fallait repasser le rouleau. Entre la moisson et le semis 
de l’année suivante on passait au moins 5 fois. En plus, 
sur sol caillouteux, vous changez tous les jours les socs 

de la charrue. Désormais, on a un passage de glypho-
sate avant de semer soit un quart d’heure par hectare, 
sachant qu‘on était aussi parfois obligé de passer du 
glyphosate même quand on labourait. Ensuite, le semis 
direct prend environ 1 heure à l’hectare avec un  tracteur 
qui tourne au ralenti. Le seul entretien consiste à chan-
ger les disques tous les 2 ans. La luzerne étant une lé-
gumineuse, elle capte l’azote de l’air. En pratique « clas-
sique » pour un blé à consommation humaine on ajoute 
de l’azote trois fois par an. Nous on fait des analyses de 
sol en janvier, et on fait une impasse systématique pour 
le premier apport, et l’on réduit parfois  le second. Le 
troisième on est obligé de le faire pour garantir le taux 
de protéine dans le grain. 

Reste la question du glyphosate, comment allez vous 
faire ?
Je cherche d’autres anti-graminées sur le marché. Le 
glyphosate me coûte actuellement 5 euros l’hectare. Les 
autres produits, pas forcément meilleurs pour la santé, 
vont me coûter 50 euros l’hectare. 

Voyez-vous un impact du semis direct au niveau de l’envi-
ronnement sur votre exploitation ?
10 hérons cendrés séjournent sur mon exploitation et 
j’observe également le retour du petit gibier (perdrix, 
vanneaux…). Il y a également moins d’érosion. Le taux de 
matière organique a augmenté et lors de fortes intem-
péries, les inondations sont plus limitées. Davantage de 
coccinelles permet aussi d’éviter les traitements contre 
les pucerons.        
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inMATHIEU MARGUERIE, 
CONSEILLER EN GRANDES CULTURES
À AGRIBIO 04
Sur quel sujet travaillez-vous et quelle est votre collabo-
ration avec le Parc ?
Je travaille à la fédération des agriculteurs bio de Pro-
vence. Nous collaborons depuis plusieurs années avec 
divers partenaires (Arvalis, les Chambre d’Agriculture, 
les agriculteurs) sur le semis direct, la réduction du 
travail du sol etc., en bio et en non bio. Ces systèmes 
sont très performants sur la diminution de l’érosion et 
l’augmentation de la fertilité des sols, enjeux centraux 
en Provence. Ils s’avèrent être, comparés à des systèmes 
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avec un travail du sol intensif, plus résilients face aux 
aléas climatiques de plus en plus fréquents dans le quart 
sud-est. Néanmoins, si l’objectif est de ne plus travailler 
le sol, ailleurs que dans la ligne de semis, il est très déli-
cat de conduire ces systèmes en grandes cultures sans 
herbicide. En bio, les systèmes sans travail du sol les plus 
aboutis le sont en maraîchage dans des exploitations 
en permaculture dont l’intensivité en main d’œuvre et 
la petitesse des surfaces permettent d’ouvrir le champ 
des possibles techniques. Dès que l’on travaille sur de 
grandes surfaces, on bute sur des impasses techniques. 
Par contre, des systèmes avec un minimum de travail du 
sol sans labour en bio existent mais il est toujours né-
cessaire de le travailler sur les premiers centimètres, afin 
de contrôler les mauvaises herbes sans chimie. Avec le 
Parc des Alpilles dans le cadre du programme life, nous 
avons suivi et accompagné  des agriculteurs engagés 
dans ces techniques de réduction du travail du sol.

Laurent Tramier est obligé d’utiliser des pesticides dont le 
glyphosate. Serait-il possible de s’en passer ?
En France, actuellement 90 % des agriculteurs qui uti-
lisent du glyphosate pourraient s’en passer parce qu’ils 
sont dans des systèmes de travail du sol. Ils utilisent sou-
vent du glyphosate par facilité car c’est une substance 
active peu onéreuse, très efficace et facilitatrice de la 
préparation des sols avant semis. Par contre, d’après 
l’INRA, environ 10% des utilisateurs de cette molécule, 
ceux qui sont en semis direct sous couvert végétal, but-
teraient sur une impasse technique et risqueraient de 
réutiliser leur charrue si le glyphosate était interdit ra-
pidement, sans qu’aucune alternative ne soit identifiée. 
Les agriculteurs en semis direct sous couvert arrivent à 
se passer du glyphosate à certains moments clés de leur 
rotation, mais dans des conditions climatiques et de 
réussite des cultures ou des couverts bien particulières. 
Néanmoins, en grandes cultures, si l’on conserve l’objec-
tif de ne pas travailler le sol, il est actuellement techni-
quement très délicat de s’en passer complètement sur 
l’ensemble du système. 

Existe-t-il des pistes de recherche ?
Oui, j’anime par exemple un programme d’expérimen-
tation qui réunit des chercheurs, des agriculteurs, des 
organismes de développement agricole, sur la gestion 
des couverts végétaux sans herbicides en conditions 
méditerranéennes et si possible sans labour. 
Les grandes cultures bio sont encore très dépendantes 
du labour et les agriculteurs développent des systèmes 
sans labour. Nous travaillons actuellement sur les types 
de couverts végétaux adaptés aux conditions méditer-
ranéennes et sur le machinisme nécessaire à leur ges-
tion sans retourner la terre. Il ne faut pas oublier Arvalis 
qui mène des expérimentations de luzerne implantée 
dans les inter-rangs de blé et qui est tondue pour être 
régulée. Je suis absolument convaincu que nous avons 
un grand intérêt à faire travailler ensemble des agricul-
teurs non bio et bio sur l’agriculture de conservation. Les 
connaissances et la maîtrise de systèmes sans aucun 
travail du sol par les premiers enrichiront les seconds 
qui feront part de leurs contraintes, le sans chimie, dans 

les défis techniques à mener. Il faut bien se dire que 
l’agriculture parfaite n’existe pas, mais que différentes 
formes d’agroécologie se complètent et montrent la 
voie en travaillant ensemble. 

En Provence, on constate que dans les conditions clima-
tiques extrêmes actuelles, les agriculteurs de conserva-
tion arrivent plus facilement à trouver une fenêtre de 
tir pour leurs semis que l’automne soit très sec, ou au 
contraire très pluvieux. Cette résilience est un facteur 
clé pour inciter des agriculteurs à expérimenter ces 
techniques sur leur exploitation. Par ailleurs, les éco-
nomies en fuel réalisées par les producteurs en semis 
direct, les retours techniques d’Arvalis, des organismes 
de développement agricole ou les associations d’agri-
culteurs comme BASE  peuvent aussi intéresser de nou-
veaux producteurs à se pencher sur ces techniques. 

Il y a peut-être une approche à avoir avec les habitants 
suite aux épisodes d’inondations qu’ont connus cer-
taines communes. 
Ce sont des arguments à faire valoir auprès des habi-
tants et des élus. Expliquer et quantifier les bienfaits 
de ces techniques peut intéresser des maires des com-
munes, au-delà de l’approche foncière et urbaniste. 
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